DEPARTEMENT DE L’AUBE

20……_......

Nom collctivité ………………….. (code collectivité)
DEPARTEMENT DE L’AUBE

20……_......

Mairie de BOUILLY (51)

Arrêté n°20…._........ PORTANT MISE A DISPOSITION

De .M. …………………………………………., ……………………………………….. (grade)
Le Maire (Président) de Mairie de …………………………..,
Vu le code général de la Fonction Publique Territoriale, notamment les articles L512-7 à L512-9 pour les titulaires,
Vu le décret n° …………….. du ……………. modifié fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° ……………………….. du …………………. modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des ………………………… territoriaux,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la convention de mise à disposition passée entre la Mairie de ……………… et ................................................................, (organisme d’accueil),
Considérant qu’il n’existe auprès de cette collectivité (ou établissement) aucun emploi budgétaire permettant la nomination ou le détachement de l’intéressé(e),

Considérant que M. …………………….., employé(e) en qualité de …………………., a donné son accord pour sa mise à disposition par courrier en date du ..............................,

ARRETE

Article n°1 :

M. …………………………, ……………………. (grade), titulaire est placé(e) du ………………… au ………………………………….. à disposition de ……………………………………………………… (organisme d’accueil) pour une durée hebdomadaires de ……………………………… (dans la limite de trois années renouvelables par période n’excédant pas trois années),

Article n°2 :

M. ………………………………., remplira auprès dudit organisme des fonctions d’un niveau hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées au sein de …………………………………..,
Article n°3 :

M. ……………………………., percevra la rémunération correspondante à son grade, versée par …………………………………………,

Article n°4 :

A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e) sera réaffecté(e) dans les fonctions qu’il ou elle exerçait ou dans des fonctions d’un niveau hiérarchique comparable,
Article n°5 :

Le présent arrêté sera transmis à la collectivité d’accueil (ou l’Ets), notifié à l'intéressé(e) et une ampliation sera adressée à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aube et à Monsieur le Receveur Municipal.


Fait à
 le ………………20…

L’autorité Territoriale,


(nom et prénom lisibles/signature)

L’autorité Territoriale,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-
Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification :


Ce recours peut être déposé : directement à l’accueil de la juridiction, par voie postale (de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception) ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.
-
Notifié à l'intéressé(e), le


· Visa de l'intéressé (e),
CDG10

11/2022


